
2 ImmoPlus Tribune de Genève |  Samedi-dimanche 20-21 avril 2019

Enseignement

Le Bauhaus, école allemande  qui aurait eu 100 ans en 2019

B
auhaus. Rarement un mot al-
lemand n’a été aussi large-
ment exporté que celui de
l’école fondée en avril 1919 par
Walter Gropius à Weimar. À

tel point que son usage dépasse largement
la réalité de son action, qui fut pourtant très
prolifique durant les quelques années 
d’existence de cet établissement.

1919. L’Allemagne a perdu la Première
Guerre mondiale et l’empereur Guillaume
II a abdiqué. La nouvelle république doit 
prendre ses marques, le pays doit se recons-
truire. La misère et l’agitation règnent, en 
particulier à Berlin. C’est pourquoi l’Assem-
blée nationale choisit de s’exiler à Weimar 
pour quelques mois.

Avant le conflit, la ville de Thuringe,
dans l’est de l’Allemagne, abritait deux ins-
titutions reconnues: l’École supérieure 
d’art plastique et l’École des arts décoratifs,
celle-ci étant construite par l’architecte 
belge Henry van de Velde. Citoyen d’une 
nation en guerre contre l’Empire allemand,
ce dernier a dû quitter son pays d’accueil au
début des hostilités. Il retient le nom de son
confrère Walter Gropius comme son suc-
cesseur. Ce dernier est déjà connu en Alle-
magne avant la Première Guerre mondiale.
Il a construit des bâtiments modernes asso-
ciant l’acier, le verre et le béton. En avril 
1919, les autorités locales l’appellent à Wei-
mar et le nomment directeur des deux éta-
blissements. L’architecte donne à la nou-
velle école le nom de Bauhaus*.

«Le Bauhaus est le résultat de la fusion
de ces deux écoles, indique Bruno Mar-
chand, directeur du Laboratoire de théorie
et d’histoire d’architecture 2 à l’École poly-
technique fédérale de Lausanne (EPFL). 
Dès le départ, Walter Gropius a une idée 
précise de ce qu’il veut faire dans cette 
école: une institution interdisciplinaire qui
associe un enseignement artistique et tech-
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La première révision de la Loi fédérale
sur l’aménagement du territoire (LAT),
approuvée en 2013 par 62,9% des citoyen-
nes et citoyens, oblige désormais les Can-
tons à compenser la plus-value foncière 
résultant d’un déclassement d’un terrain 
en zone à bâtir par le prélèvement d’une 
taxe d’un taux minimum de 20%. Afin de 
permettre aux Cantons de mettre en œuvre
cette taxe, la Loi prévoit un délai de cinq 
ans qui expire le 30 avril 2019.

Aussi, dès le 1er mai 2019, les Cantons
qui n’ont pas mis en place une telle taxe ne
pourront plus autoriser la création de nou-
velles zones à bâtir, cela en vertu des dispo-
sitions transitoires consécutives à cette ré-
vision de 2013, qui permet au Conseil fédé-
ral de prendre une telle mesure et de geler
la création de toute nouvelle zone à bâtir 

après avoir entendu les Cantons concernés.
Si la plupart des Cantons ont effectué à

temps les travaux législatifs nécessaires, le
Conseil fédéral a annoncé, par communi-
qué de presse du 10 avril 2019 tombé 
comme un couperet, que les déclasse-
ments (respectivement les classements)
en zone à bâtir des cantons de Genève, 
Lucerne, Schwyz, Zoug et Zürich étaient 
gelés à compter du 1er mai 2019, les autori-
tés de ces cantons n’étant pas encore aux 
normes par rapport à la révision relative
à la taxe sur la plus-value foncière.

Concernant notre Canton, cette nou-
velle est étonnante car l’exigence la plus 
«douloureuse» d’une taxe minimale de 
20% sur la plus-value est, quant à elle, déjà
respectée. Il suffirait, a priori, d’abaisser le
seuil à partir duquel une plus-value est
considérée comme taxable, actuellement 
de 100 000 francs, à 30 000 francs, cela 
afin d’être en règle avec les exigences fédé-
rales. En effet, ce seuil de 100 000 francs
se trouve aujourd’hui en contradiction 
avec un arrêt rendu par le Tribunal fédéral
en 2017 dans un cas concernant le Canton 
du Tessin. Le Tribunal fédéral avait alors 
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On trouve peu d’exemples architecturaux liés au Bauhaus. Mis à part l’école de Dessau (photo de la une), 
on peut citer Haus am Horn, à Weimar en 1923, dessinée par l’un des professeurs, Georg Muche. L’école 
est surtout connue pour sa production d’objets, à l’image des chaises de Marcel Breuer et des services
à café de Marianne Brandt.  GETTY IMAGES/KEYSTONE/DR

nique. Les étudiants doivent apprendre de
nombreuses disciplines liées à la construc-
tion, à la manière des artisans des loges du
Moyen Âge. Mais ce n’est en aucun cas une
école d’architecture, comme beaucoup le 
pensent à tort. Au début, cette discipline n’y
était même pas enseignée.»

Maîtriser les techniques
L’école comporte beaucoup d’ateliers où les
étudiants se familiarisent avec des matériaux
comme le bois, le métal, les tissus. Ils y reçoi-
vent aussi des cours théoriques. Mais le direc-
teur de l’école est radical: on n’y enseigne pas
l’histoire de l’art. Les étudiants doivent 
oublier la tradition artistique et architecturale
des siècles précédents. «Un débat sur le rôle
de l’architecte existait en Allemagne avant 
l’entrée en guerre, poursuit Bruno Mar-
chand. Pour les uns, l’architecte est un artiste
qui fait des œuvres uniques. D’autres reven-
diquent au contraire qu’il doit être un artisan
qui crée des objets standardisés reproducti-
bles pour répondre notamment aux besoins
du logement de masse. L’idée de génie de 
Walter Gropius a été de faire la synthèse entre
les deux courants dans son école.»

Le Bauhaus doit rapidement faire face à
des problèmes de financement. «Il n’y avait
pas beaucoup d’aides publiques dans une 
période politique et économique difficile, 
précise le professeur de l’EPFL. L’idée vient
de commercialiser la production d’objets 
créés au sein de l’école. Mais ces derniers 
peinent à trouver leur public. Avec leur 
ligne épurée, sans décor, ils étaient en 
avance par rapport aux objets courants fa-
briqués à cette époque.»

Cela n’empêche pas Walter Gropius
d’embaucher des professeurs de renom: 
Paul Klee, Vassily Kandinsky,Marcel Breuer
ou Josef Albers en font partie. «L’école a 
tout de suite connu un grand succès, rap-
pelle Bruno Marchand. Les étudiants ve-
naient de toute l’Europe pour suivre cet 
enseignement novateur.»

Mais les difficultés s’accumulent et la
ville de Weimar ne finance guère l’école. 
«Walter Gropius a eu alors l’idée de mettre
en concurrence plusieurs villes pour rece-
voir le Bauhaus, poursuit le professeur de 
l’EPFL. C’est la ville de Dessau qui a offert 
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Fondée en 1919
à Weimar, l’institution 
a instauré un 
enseignement 
artistique et technique 
novateur. Elle a 
contribué à imposer 
de nouvelles formes 
épurées
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estimé ce même seuil d’exemption nette-
ment trop élevé et l’avait en conséquence 
décrété comme contraire au droit fédéral.
Dans l’intervalle, le Canton du Tessin a
corrigé sa réglementation, qui prévoit
désormais un seuil d’exemption de 
30 000 francs.

Ce blocage est susceptible de toucher
non seulement les déclassements à voter 
par le Grand Conseil en provenance de la 
zone de fond primaire agricole, mais égale-
ment les Plans localisés de quartier (PLQ) à
adopter à partir de cette zone de fond. Il est
donc difficile de comprendre pour quelle 
raison cette mise à jour législative n’a pas 
été entreprise dans le délai imparti, à tout le
moins depuis l’arrêt du Tribunal fédéral de
2017, alors que des discussions sur le Plan 
directeur cantonal 2030 ont actuellement 
lieu et qu’un tel blocage le rend partielle-
ment (et espérons-le momentanément) 
inopérant. Gageons que nos élus sauront 
rapidement trouver une solution raisonna-
ble afin de débloquer cette situation.
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